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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE STYLE 

DE LA TRENTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

En ma qualité de Président de la Commission de style de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent le présent rapport additionnel sur les travaux de la Commission, conformément aux instructions émises par le Conseil permanent le 4 novembre 2004. 
I.  MANDAT DU CONSEIL PERMANENT ET GÉNÉRALITÉS

Deux questions qui, de l’avis de la Commission, dépassaient la compétence du mandat confié à la Commission, étaient incluses dans mon rapport initial sur les travaux de la Commission (CP/doc.3951/04), soumis au Conseil permanent à sa séance ordinaire du 4 novembre 2004. 2004.
Question 1 
Pour ce qui est de la première question, le Rapport établissait ce qui suit: 
"Lors de l’examen du paragraphe 3 du préambule de la résolution AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) et du paragraphe 6 du préambule de la résolution AG/RES. XXXIV-O/04), la Commission a noté des différences dans les diverses langues, à savoir: alors que les versions portugaise et espagnole utilisent l’expression: «segurança das pessoas» et «seguridad de las personas» respectivement, les versions française et anglaise utilisent l’expression «sécurité humaine» et «human security». La Commission a également relevé que cette rédaction a été tirée textuellement des quatre textes officiels de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. De surcroît, la Commission a noté que le projet de Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui incluait cette expression, avait été révisée par la Commission de style avant son adoption à Mexico en octobre 2003. La Commission a jugé qu’il s’agissait là d’une question de fond qui allait au-delà de son mandat et elle a décidé de la soumettre au Conseil permanent."
Question 2

Pour ce qui est de la deuxième question, le Rapport établissait ce qui suit:
"La Commission a relevé les différences dans la rédaction de l’article 13 g. du Statut du CICTE modifié par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04)] . Cette différence resurgit au paragraphe 11 du préambule de la résolution AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04). Alors que le mot « toutes » figurent dans les rédaction espagnole, française et portugaise de ces documents dans le membre de phrase « toutes les actions entreprises par les Etats membres … », il ne figure pas dans la version anglaise de ces documents. La Commission a noté que les deux résolutions et le Statut avaient été originellement rédigés en espagnol, mais que les textes avaient  été l’objet de plusieurs modifications présentées en espagnol ou an anglais. . Il a également été relevé que le projet de Statut  avait été approuvé avec cette différence par le CICTE lui-même, par la Commission générale du Conseil permanent et par le Conseil permanent lui-même. 


La Délégation des États-Unis a demandé qu’il soit fait état dans le présent rapport de son opposition à la modification de la version anglaise de ces résolutions pour les faire concorder avec les autres langues, étant donné que selon cette délégation, tout au long de cette négociation, le texte anglais approuvé ne contenait pas le mot «toutes». 


La Commission a décidé qu’il s’agissait là d’une question de fond et n’a introduit aucun changement pour résoudre le problème"


À la séance susmentionnée du Conseil permanent, il a été demandé à la Commission de procéder à un nouvel examen de ces deux questions ainsi que des résolutions connexes pour ensuite soumettre un rapport au Conseil le 17 novembre. 
II.   DÉROULEMENT DES PROCÉDURES 

La Commission s’est réunie le 15 novembre et a examiné les deux questions susmentionnées et les résolutions y afférentes. Étaient présentes les délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou, des États-Unis, de l’Uruguay et du Venezuela..

Le Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires, ainsi que le Sous-Secrétariat aux questions et services juridiques ont fourni l’expertise technique et juridique à la Commission. En raison de la nature des questions à examiner, l’expertise habituelle en matière de traduction fournie par les réviseurs (traducteurs), ne s’est pas révélée nécessaire à cette réunion.
Préalablement à la tenue de la réunion de la Commission, plusieurs délégations ont volontairement tenu des consultations informelles sur ces questions en vue de d’aplanir et de résoudre toute difficulté fondamentale.  Je prends plaisir à informer la Commission que le 15 novembre, grâce à ces consultations, des progrès substantiels ont été réalisés.  

Tout en gardant à l’esprit les résultats de ces discussions informelles, j’ai proposé à la Commission, pour ce qui est de la question concernant les résolutions AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04), qu’à la fin de chaque résolution, la note ci-après soit incluse:
/
AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04):
Ayant vu le Rapport du Président de la Commission de style de la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a décidé le 17 novembre 2004 de préciser que l’expression «sécurité humaine» au troisième paragraphe du préambule de cette résolution devrait se lire comme suit: «sécurité des personnes».

AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04):
Ayant vu le Rapport du Président de la Commission de style de la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a décidé le 17 novembre 2004 de préciser que l’expression «sécurité humaine» au sixième paragraphe du préambule de cette résolution devrait se lire comme suit: «sécurité des personnes”.

Il a été proposé que la note serait incluse uniquement dans la version anglaise de ces deux résolutions, qu’elle figurerait immédiatement après le dernier paragraphe du dispositif de la résolution, qu’elle ne porterait pas de titre et qu’elle ne serait pas non plus une note en bas de page. 
Ces deux propositions ont été acceptées par la Commission de style. 
Après un examen plus approfondi de la version française de ces deux résolutions et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, cette note ne s’est pas avérée nécessaire dans la version française de la résolution, étant donné que la Déclaration est correctement citée et que l’expression « sécurité des personnes » est utilisée dans les deux résolutions. 
Pour ce qui est de la deuxième question figurant dans les résolutions AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale, la Commission a examiné la proposition faite par la délégation des Etats-Unis de supprimer le mot «toutes» du paragraphe 11 du préambule, dans la version anglaise de la résolution AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), en vue de suivre fidèlement l’article 13 g du Statut du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE. La Commission a demandé que le Rapport reproduise les explications additionnelles de la délégation des États-Unis, à savoir que le mot “toutes” est seulement utilisé pour donner plus de force.
La Commission a décidé de supprimer le mot “toutes” du paragraphe 11 de la résolution AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), étant entendu que cette modification n’affecterait que la version anglaise de cette résolution. La Commission a également décidé d’ajouter uniquement dans la version anglaise, la note suivante à la fin de la résolution:
La Commission a décidé de supprimer le mot “toutes” du paragraphe 11 du préambule seulement dans la version anglaise de cette résolution, en vue d’assurer la concordance entre la version anglaise de la résolution et l’article 13 g. du Statut du Comité interaméricaine contre le terrorisme (CICTE).

Il a été décidé que la note serait incluse immédiatement après le dernier paragraphe du dispositif de la résolution, qu’elle ne porterait pas de titre et qu’elle ne serait pas non plus une note en bas de page.


Suite aux décisions adoptées au sujet de la résolution AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), la Commission a décidé qu’il n’était pas nécessaire de modifier la résolution AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04).
III. CONCLUSION

La Commission de style a recommandé que les notes soient ajoutées et que cette seule suppression soit effectuée comme indiqué ci-dessus, uniquement dans la version anglaise des résolutions AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04), 1999 (XXXIV-O/04) et 2051 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale.
Au nom des membres de la Commission de style et de toutes les délégations qui ont participé aux discussions, j’ai l’honneur de soumettre les recommandations formulées dans le présent rapport et j’aimerais recommander en outre que le Conseil permanent demande au Secrétariat général de certifier et de publier les déclarations et résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session, assorties des retouches de style et de forme arrêtées par la Commission.  .
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La note diffère pour chaque résolution uniquement par rapport au paragraphe pertinent du préambule.
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